
Chambre. des Représentants. 

S1~A:'iCE ou 15 JurLüET '1926. 

PROJET DE LOI CRÉANT LA SOCIÉTÉ NATIONALE 
DES CHEMINS DE FER BELGES (1). 

RAPPORT 
FAIT, AU NOM DE LA SECTION CENTRALE (2), PAIi ~I. IIIUJS~l~l,11.-1.lUit. 

i\h:ssrnuus, 

. Les raisons qui ont déterminé le Gouvernement à déposer le projet de loi sur 
lequel vous avez à vous prononcer sont obvies. Elles ont été abondamment 
discutées dans la presse et dans les réunions publiques. Votre rapporteur pourra 
donc se bomer à les résumer. 

L'fäat belge croit que le moment est venu de mobiliser un élément considé­ 
rable <le son avoir. Il compte <le la sorte réaliser tout ensemble la consolidation 
d'une grande partie de sa dette flottante et une réforme administrative qui 
s'impose. 

La tâche qui nous incombe est de créer un organisme indépendant de l'État, 
soustrait aux influences changeantes de la politique et offrant aux souscripteurs 
éventuels d'actions, toutes les ga1·anties d'une exploitation industrielle profi­ 
table. 

L'État a pris comme modèle les organismes similaires qui ont remplacé peu 
à pen les grands services économiques de la Colonie. 

On sait que la création de ces sociétés a donné les meilleurs et dans certains 
cas, les plus brillants résultats. 
Il fallait pour cela garantir à la nouvelle Société une réelle indépendance, 

c'est cc que fait le projet de loi. 
Le Conseil d'administration de la Société Nationale des Chemins de fer gèrera 

ses intérêts avec la plus grande liberté. Cette indépendance nécessite cependant 
un contrôle. 

Les Chemins de fer occupent dans la vie économique de la Nation une place 
trop considérable pour que l'État ne retienne certains droits. 

(i) Projet de loi, n• 384. 
Amendements, n° 391. 

(2) La Section centrale, présidée par M. Hallet, était composée de àlM. Wnuwerrnans, 
Delattre, Franck, Lombard, Rubbens et Brusselmans. 
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Droits de contrôle des modes de sécurité, haute surveillance d'un patrimoine 
,qui n'est pas cédé mais dont seule la jouissance est apportée au nouvel orga­ 
nisme, surveillance de la politique tarifaire suivie par ln Société. 
Il n'est pas un pays au monde où les actes de concessions de chemin de fer à 

des sociétés privées ne comprennent de semblables stipulations. 
Il fallait, d'autre part, accorder au personnel tontes garanties quant aux droits 

acquis. 
Les longues dispositions relatives au Statut du personnel, montrent combien 

le gouvernement - et votre Commission se joint ~i lui dans cette sollicitude - 
désire assurer à ce personnel le respect scrupuleux de droits souvent acquis par 
une longue carrière de loyaux services à l'État. 

Création d'un organisme industriel, fort et indépendant, avec tous les gages 
d'une belle prospérité, maintien des droits essentiels de contrôle de l'État, garan­ 
ties de droits acquis à un personnel nombreux et fidèle .. Voilà les trois pensées 
qui sont à la base du projet qui vous est soumis et dont le vote vous est recom­ 
mandé par l'unanimité de votre Section centrale. 
Passant à l'examen des articles, la -Cornmission estime devoir attirer votre 

attention sur les points suivants : - 

AnT. 4. -- Tant à Ia Section centrale que dans les différentes sections, des 
membres ont signalé certaines lacunes dans Ic texte du projet de loi. 

Certains membres se sont notamment étonnés de ne pas voir régler par le 
projet de loi les modalités de la reprise de l'exploitation par l'lttat à la fin de la 
concession. 
Il doit être entendu que le projet_tel qu'il nous estsoumis, ne précise que les 

points essentiels de la réforme envisagée et les dispositions dérogeant au droit 
commun. 
Il est évident qu'une convention plus détaillée devra intervenir entre la Société 

el l'État, pour régler une foule de dispositions accessoires. 
Il n'appartient pas au pouvoir législatif de connaître celles-ci. 

AnT. 7, /4,0• - La Section centrale entend que les membres du Conseil d'admi­ 
nistration à désigner par le personnel, Ic seront par les organisations syndicales, 
comme la pratique en existe déjà au Département des Chemins de fer. 

_AnT. 9. - Il importe d'attirer l'attention de l'Assemblée sur les dispositions 
essentielles de cet ar+iele. 
Il est tout d'abord indispensable de fixer exactement, et dès à présent, les 

conditions d'émissions des actions <le l:triouvclle société. Cette émission se fera 
d'ailleurs pal' séries et à des conditions qui pourront varier d'une tranche à 
l'autre. Il est en effet vraisemblable que la caisse d'amortissement pourra placer 
dans des conditions plus favorables pour l'État les dernières tranches de 
l'émission. 

Le premier dividende qui est fixe sera supporté par l'État sans qu'il puisse 
récupérer Ia somme sur les bénéflces de Ia société. Actuellement la régie verse à 
l'État 2ï0 millions de francs. L'État abandonne celle somme. Mais, d'autre part, 
il recevra la quote-part qui lui est attribuée par l'article tO en tant que détenteur 
des actions ordinaires. 

Des renseignements pris auprès de l'Administration des Chemins de fer 
permettent d'affirmer que les ressources de l'État ne s'en trouveront point 
diminuées. 
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Il en résulte qu'une somme égale devant être reportée à titre de super­ 
dividende aux actions privilégiées, ce super-dividende représenterait environ 
2.70 °/,» 

On 1·emarqucra que, dans ces conditions, l'État est directement intéressé i1 ce 
que la Société des Chemins de fer réalise des bénéfices. 

ART. 15. - Certains membres se sont demandé s'il ne fallait pas atipuler 
dans la loi que le service de contrôle iinguistique fdt maintenu. - 

Après mûre délibération votre Section cê11frale estime 'que noh. 
Le libellé actuel de l'article 15 tend au maintien du statu quo en matière 

linguistique. 
Le ministre qui aura les chemins de fer <lans ses attributions devra donc main­ 

tenir tous· les services nécessaires . pom· rendre son_ contrôle effiéace., Il en. sera 
ainsi en matière linguistique, par exemple. Mais tout comme en matière, tarifaire 
ou en matière de sécurité publique, le loi ne contient aucune dîspÔsitîon 
formelle maintenant les organismes existants, il ne semble pas qu'il faille en être 
autrement dans le cas qui nous occupe. 

Le Rapporteur, 
F. BRUSSELl\lANS. 

Le Président, 
MAX HALLET. 
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Projet de loi créant la Société 
Nationale des Chemins de fer belges. 

TEX'l'E PROPOSÉ 
PAR LA SEC'i'ION CENTRALE. 

AnTICLE PREMIER. 

Le Gouvernement est autorisé à créer 
une société à -laquelle il fera apport du 
droit d'exploiter, pendant soixante­ 
quinze ans, le réseau des chemins de fer 
de l'füat. 

Les statuts de cette société ne seront 
établis et ne pourront être modifiés par 
le Gouvernement qu'en conformité des 
dispositions de la présente loi, qui sont 
essentielles. 

Dès la constitution de la société, un 
exemplaire de ses statuts sera déposé 
sur le bureau des Chambres législatives. 

ART. 2. 

La société recevra la dénomination 
de cc Société Nationale des Chemins de 
fer belges ». 

Elle aura son siège dans l'agglomé­ 
ration bruxelloise. 

ÁRî. 3. 

Son capital sera de 11 milliards de 
francs; il sera représenté par 10 mil­ 
lions d'actions ordinaires d'une valeur 
nominale de 100 francs chacune, et 
~O millions d'actions privilégiées, d'une 

Ontwerp van wet tot oprichting van de 
Nationale Maatschappij der Belgi­ 
sche Spoorwegen. 

TEKST DOOR DE MlDDENAFDEE­ 
LING VOORGESTELD. 

EERS'f.E ARTIKEL. 

De Regecring is gemachtigd tot het 
oprichten van eene maatschappij, waar­ 
aan zij als inbreng het recht afstaat om 
gedurende vijf en zeventig jaar het 
Staatsspoorwcgnet le exploiteeren. 

De statuten van die maatschappij 
worden door de Rcgeering opgemaakt 
en kunnen door haar slechts worden 
gewijzigd in overeenstemming met de 
bepalingen van deze wet, die essentieel 
Zijn. 

Zoodra de maatschappij opgericht is, 
wordt een exemplaar van haar statuten 
bij de Wetgevende Kamers ter tafel 
gelegd. 

ART. 2. 

De maatschappij neemt de benaming 
van : « Nationale Maatschappij der 
Belgische Spoorwegen ». 

Haar zetel is gevestigd in de Brus­ 
selsche agglomeratie. 

ÁRT. 3. 

Haar kapitaal bedraagt 11 milliard 
frank; het is vertegenwoordigd door 
10 mi Ili oen gewone aandeelen ter nomi­ 
nale waarde van 100 frank ieder, en 
door 20 millioen preferentaandeelen 

H 
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valeur nominale de ~00 francs chacune. i tea· nominale waarde van ;,oo frank 
ieder. 

Ces actions seront attribuées î1 l'État. Die aandeelen worden aan den Staat 
en rémunérntion de son apport. toegekend ter vergoeding van zijn in­ 

breng. 
Les actions ordinaires seront nomi- De gewone aandeelen zijn op naam 

natives et inaliénables; les actions pri- en onvervreemdbanr ; de preferent- 
vi légiées seront au porteur. ! aandeelen zijn aan toonder. 

' 
ART. 1-. 

L'apport dr. l'État consistera en la 
jouissance et Ic droit d'exploitation du 
réseau des chemins de fer de l'État, Lel 
que ce réseau existera au jour de la 
cons li tution de là société. 

L'État conservera les profits el les 
charges de la situation active et passive 
résultant de la propriété el de l'exploi­ 
talion de cc réseau, jusqu'à la constitu­ 
tion de Ja société. 

AllT. 5. 

Les organes de la société seront 
l'assemblée générale des actionnaires 
et le Conseil d'administration. 

ÀRT. (j_ 

Ain. 4. 

De inbreng van den Staal bestaat in 
hel gcriot en het recht lol exploitatie 
van het Staatsspoorwegnet, zooals 
dit nel bestaat op den dag waarop de 
maatschappij wordt opgericht. 
Tol de oprichting van de maatschappij 

blijft de Staal in het bezit van tic 
winsten en Je lasten van den actieven 
en passieven toestand voortspruitende 
uil den eigendom en <le exploitatie van 
dit net. 

AnT. 5. 

D~ organen van de maatschappij zijn 
de algemeene vergadering van aandeel­ 
houders en de raad van beheer. 

ART. 6. 

L'assemblée générale sera composée De algemeene vergadering bestaat uit 
de tous les titulaires ou porteurs d'ac- al de titularissen of houders van aan­ 
tions, ordinaires 011 privilégiées. Cha- deelen, gewone of preferente. Ieder 
que action ordinaire donnera droit à f gewoon aandeel geeft recht op één 
une voix: chaque g-roupe de dix actions I stem; elke groep van tien preferent­ 
privilégiées donnera droit à une voix. 1 aandeclen geeft recht op één stem. 

AnT. "i. 

Le Consc]] d'administration sera 
composé de 21 membres. de nationa­ 
lité belge, nouunés pour six ans, de Ja 
manière suivante : 

,t • Dix membres seront nommés par 
le Roi et choisis à raison de leur com­ 
pétence particulière. A la fin de Ieur 
mandat, en cas de démission ou de 
révocation, le Gouvernement nommera 
le titulaire, sur une liste triple de can­ 
dulats présentés par le conseil d'admi­ 
nistration ; 

ART. 7. 

De raad van beheer bestaat uit 
-21 leden, van. Belgische nationaliteit 
voor zes jaar te benoemen op de vol­ 
gende wijze : 

1 • Tien leden worden benoemd door 
den Koning en gekozen op grond van 
hun hijzondere bevoegdheid. Bij het 
verstrijken van hun mandaat, bij ont­ 
slagneming of bij afzetting , be­ 
noemd de Regeering het lid op eene 
lijst van <fric candulaten, voorgedrageu 
door den Raad van beheer; 
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2° Cinq membres seront nommés 

par le Roi, sur une liste double de 
cán'd\dats présentés, à chaque vacance, 
par le Conseil d'administration du 
Fonds d'amortissement de la Dette 
publique: 
3° Trois membres seront nommés 

par le Roi, sur Une liste double de can­ 
didats présentés, à chaque vacance : 

a) Par les membres conseillers de 
groupe élus par les délégués· de classe 
du Conseil supérieur clc l'industrie et 
du Commerce el par les membres du 
Conseil su périeurdes Métiers et Négoces, 
chacun de ces conseils . présentant un 
candidat; 

&) Par les • membres ouvriers et 
employés du Conseil supérieur du Tra­ 
vail;. 

c) Par les membres élus et cooptés 
du Conseil supérieur de l'Agricultlire; 

4° Trois membres seront nommés 
par le personnel. 

Les fonctions de membre du Conseil 
d'administration sont incompatibles 
avec celles de Ministre et de membre 
des Chambres législatives. Cette incom­ 
pa0Lihilité subsistera pendant les deux 
an~ées qui suivront l'expiration de leur 
fonction ou mandat publics. 

Le Ministre ayant les chemins de fer 
de l'État dans ses attributions assiste, 
avec voix délibérative, lorsqu'il le juge 
convenable, aux réunions du Conseil 
d'administration; dans ce cas, il préside 
la réunion. fl peul se faire représenser 
aux. réunfons par un Commissaire du 
Gou.vcrnement. Celui-ci n'a pas voix 
délibérative. · · 

ART. 8. 

2~ Vijf leden worden benoemd door 
den Koning op een lijst van twee 
candidaten, bij elke vacature voorge­ 
dragen door den Raad van beheer van het 
Fonds- tot delging van lie Staatsschuld; 

3° Drie leden worden benoemd door 
den Koning, op een lijst van twee 
candidaten, bij elke vacature voorge­ 
dragen; 

a) Door de leden-groepsadviseurs, 
gekozen door de klasse-afgevnardigden 
van den lloogen Raarl van Handel en 
Nijverheid en door de leden van den 
Hoogcn Raad van Neringen en Ambach­ 
ten, waarbij ieder van die raden een 
candidaat voordraagt; . 

b) Door Je le.lenwcrklieden en be­ 
dienden van den Ho ogen Arbeidsraad; 

c) Door de gekozen en gecoöpteerde 
leden van den Hoogen Landbouwraad; 
!&-0 Drie leden worden door hel per­ 

soneel benoemd. 

De functie van lid van den Raad 
van Beheer is onvcreenbnar mel die nm 
Minister en van lid van de Wetgevende 
Kamers. Die onvereenhaarheid blijft 
bestaan gedurende twee jaar na het 
verstrijken van hun open/Jam· ambt of 
hun openbaar mandaat. 

De Minister tot wiens bevoegdheid de 
Staatsspoorwegen behooren. woont. 
wanneer hij het wenschelijk acht, met 
recht van stemmen, de vergaderingen 
van den Raad van beheer bij; in dat 
geval zit hij de vergadering voor. IIU 
mag zich op de ve1·aaderingen door em 
Commissuris van de neyeering dom 
vertegenwoordigen. Veze heeft geen 
recht van stemmen. 

ART. 8. 

La surveillance de la société sera I Met het toezicht over ile maatschappij 
confiée à un collège de six commis-~ is belast een college van zes commissa­ 
saires, de nationalité belge, nommés Irissen, van Belgische nationaliteit, voor 
pour six ans, donttrois par la Chambre I zes jnar te benoemen, onder dewelke 
des Représentants et trois par le Sénat,· drie dool' de Kamer der Volksvertegen- 
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et révocables à tout moment par l'as­ 
semblée qui les aura nommés. 

L'incompati bi lité établie à l'article 7, 
existera également pour les membres 
du collège des commissaires. 

ARt. 9. 

woordigers en drie door den Senaat, en 
die steeds door de vergàdering, ·die ze 
benoemd heeft, kunnen afgezetWol'den. 

De bij artikel 7 voorziene onvereen­ 
baarheid · geldt insgelijks voor de leden 
van het college van commissarissen. 

ÁR1'. 9. 

Les actions privilégiées auront droit: De prefcrentaandeelen geven recht : 
1° A un dividende fixe déterminé 1° Op een vast dividend, door de- 

par le Gouvernement, lors de chaque Itcgeering bij elke uitgifte te bepalen, 
émission, Ie Fonds d'amortissement het Delgingfonds gehoord. Dit dividend. 
entendu. Ce dividende est calculé sur la wordt berekend op de nominale waarde 
valeur nominale du titre. ll est à charge van den titel. Ilet valt ten-laste 11cm den 
de l'Etat qui,· aux échéances des cou- 1 Staal die, bij hel vervallen van de koe­ 
pons, fera remise à la société des pons aan de maatschappij de geldsom 
sommes nécessaires pour faire face au verstrekt die noodigis om in de betaling 
paiement du dividende fixe; van het vast dividend te voorzien: 
2° A la moitié du solde des bénéfices 2° Op de helft van het overschot der 

nets, après les prélèvements fixés par netto winst, na de do or de statuten 
les statuts. bepaalde afhoudingen .. 

Elles seront remboursées en 65 ans, 
à partir de la onzième année qui suivra 
la constitution de la société; les actions 
remboursées seront remplacées par des 
actions de jouissance qui auront les 
mêmes droits que les actions privilé­ 
giées, sauf le droit au dividende fixe et 
au remboursement. 

L'État prendra à sa charge le rem­ 
boursement des actions privilégiées et 
sera tenu, en conséquence, de remettre 
chaque année, à partir de la onzième, 
à la disposition de la société, l'annuité 
nécessaire calculée sur le nombre dès 
actions privilégiées en circulation. 

ART. 10. 

Les actions ordinaires auront droit i1 
l'autre moitié des bénéfices nets, telle 
qu'elle est déterminée ci-dessus. 

A11T. 1 i. 

Zij worden terugbetaald in vijf en 
zestig jaar, me_t ingang van het elfde. 
jaar na de oprichting van .de maat­ 
schappij; de terugbetaalde aandeelen 
worden vervangen door bewijzen van 
deelgerechtigdheid, . waaraan dezelfde 
rechten verbonden zijn als aan de pre.­ 
ferentaandeelen, behalve het recht op 
vast dividend en terugbetaling. . 

De Staat neemt voor zijn rekening 
de terugbetaling van de preferentaan­ 
doelen en behoort dientengevolge, ieder 
jaar, met ingang van het elfde jaar, een 
geldsom ter beschikking van de maat­ 
schap pij .te stellen, de noodigc annuïteit 
berekend op het getal der in omloop 
zijnde p1'efcrentaamf celen, 

AnT. JO. 

De gewo11e aandeelcn geven recht op 
de wederhelft van de netto-winst, zoo­ 
als die helft hierboven is bepaald. 

ÁRT. H. 

Les_ actions privilégiées seront immé-1 De preferentaandeclen worden ter- 
diatement remises an Fonds d'amortis- stond afgegeven aan het Fonds tot 
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sement de la Dette publique qui en fera 
l'émission, en les divisant en séries et 
en les offrant, de préférence, aux por­ 
teurs de titres de la Dette helge, conso­ 
lidée ou à court terme. 

La date el toutes les conditions de 
·l'émission seront arrêtées par le Ministre 
des Finances, le Fonds d'amortissement 
entendu. Celui-ci tiendra un compte 
spécial de ces titres. Il pourra disposer 
des ressources dérivant de ces place­ 
ments, pour racheter tous titres quel­ 
conques dont Je service ou la garantie 
incombe à l'État; il poul'l'a également 
faire toutes opérations relatives à ces 
titres. 

Le Fonds d'amortissement mettra à 
la disposition de la .Société Nationale 
des Chemins de fer belges tO °/. du 
produit du placement des actions pri­ 
vilégiées, en vue de constituer le fonds 
de roulement de la Société. Celle-ci 
assurera, vis-à-vis du Trésor, le service 
financier des titres représentant ces 
avances. 

Tout dividende afférent aux actions 
non placées appartiendra à l'État. 

ART. 12. 

L'État aura, à partir de la vingt 
et unième année, cl moyennant préavis 
d'un an, la faculté de reprendre les 
droits apportés à la société. 

delging van de Staatsschuld, dat er de 
uitgifte van doet en ze, in reeksen ver­ 
deeld, bij voorkeur aan de houders 
van titels der Belgische Schuld, gecon­ 
solideerd of op korten termijn, aan­ 
biedt. 

De datum en al de voorwaarden van de 
uitgifte worden door den Minister van 
Financiën bepaald, het Delgingsfonds 
gehoord. Voor de Ùitgegeven titels wordt 
door het fonds een bijzondere rekening 
gehouden. Het fonds kan de van deze 
plaatsingen voortkomende geldmiddelen 
gebruiken tot het aankoopen van welke 
titels ook, waarvan de rente-uitkeering' 
of de waarborg ten laste "komt van den 
Staat; het kan eveneens alle verricbtin­ 
gen doen met betrekking op die titels.· 

Het Delgingsfonds.· stelt. 10 t. h:. 
der opbrengst van de geplaatste prefe­ 
rentaandeelen ter beschikking van de 
Nationale Maatschappij van Belgische 
Spoorwegen om het bedrijfskapitaal van 
de maatschappij te vormen. Deze neemt 
ten opzichte van de Schatkist, den 
financieelen dienst waar van <le titels, 
welke die voorschotten vertegenwoor­ 
digen. 

Het dividend voor· de niet geplaatste 
aandeelen behoort aan den Staat. 

AnT. 12. 

De Staat is gerechtigd om, met 
ing:rng van het een en twintigste jaar, 
en mits kennisgeving één jaar te voren, 
de ·in de maatschappij ingebrachte rech­ 
ten terug te nemen. 

S'il exerce cette faculté, il devra Indien de Staat van dat recht gebruik 
rembourser les actions privilégiées, non maakt, moet hij de niet-afgeloste prefe­ 
amorties, et pa)'er en outre une prime rentaandeelen terugbetalen en daar­ 
de remboursement, destinée à compen- 

1 
enboven een terugbetalingspremie uit­ 

ser la perte du droit au second divi- j keeren als vergoeding voor het verlies, 
dende parIes actions privilégiées el les l op de preferentaandeelen ·en op de 
actions de jouissance. ! bewijzen van deelgerechtigdheid, van 

het recht of het tweede dividend. 
Cette prime, dont les statuts indi- Oie premie, bepaald op de wijze door 

queront les éléments ne pourra ètre de statuten te voorzien, mag niet 
inférieure à 250 francs par titre, si le minder bedragen dan 250 frank per 
rachat se fait durant les dix premières , titel indien de terugkoop geschiedt in 
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années 'qui suivent la vingt et unième den loop van de eerste tien jaren 
année et sans qu'elle puisse. pal' la suite, na het een en twintigste jaar, 
descendre en dessous de 1 rm francs. en mag nadien niet dalen beneden 

H>O frank. 

AnT. ·13. 

La situation du personnel actuelle­ 
ment attaché il titre définitif ~, l'admi­ 
nistration des Chemins de fer de l'État 
sera réglée en substance de la manière 
suivante : 

Il sera créé une Commission paritaire 
composée de vingt membres au plus, 
nommés par le Conseil d'administration 
et par les organisations ouvrières grou­ 
pant les membres du personnel. 

Celle commission sera présidée par 
un jurisconsulte désigné par le Hoi sans 
voix délibérative. 

La Commission établira Je statut du 
personnel. 

Dans celui-ci elle prévoira l'existence 
d'une commission paritaire nationale 
composée de vingt membres nommés 
ci-dessus et présidée par le Minisll'e des 
Chemins de for, président du Conseil 
d'administration ou par son délégué, 

Elle aura les pouvoirs suivants : 
1 ° Examiner toutes Jes questions 

relatives au contrat de travail, à la 
sécurité, à l'hygiène et, en général, 
toutes les questions intéressant directe­ 
ment le personnel; questions (111i lui 
seront transmises pa1· le )Jinistre des 
Chemins de fer, le Conseil d'adminis­ 
tration, la Direction générale ou les 

C. 

Commissions régionales dont il est fait 
mention ci-après; 
2° Bonner son avis sur toutes les 

questions d'ordre général que le Mi­ 
nistre des Chemins de fer, le Conseil 
d'administration ou la Direction géné­ 
rale estimerait devoir lui soumettre, 
notamment dans les cas où ces autorités 
supérieures jugeraient que ces questions 

An·r. -13. 

De toestand van het personeel, dat 
thans vast verhouden is aan het Beheer 
der Staatsspoorweg-en, wordt in hoofd­ 
zaak geregeld als volgt : 

Er wordt een pantaire commrssre 
opgericht, bestaande uit ten hoogste 
twintig leden, le benoemen door den 
Raad 'van beheer en door de werklieden­ 
Ol'ganisalies waarin de leden van het 
personeel gegroepeerd zijn. 

Bedoelde commissie wordt voorge­ 
zeten door een niet stemgerechtigd 
rechtsgeleerde, door den Koning aan te 
WlJZCll. _ 

De Commissie maakt de statuten van 
het personeel op. 

ln die statuten wordt de oprichting 
voorzien van een nationale paritaire 
commissie, bestaande uit twintig leden 
zooals hierboven is voorzien te benoe­ 
men, en voorgezeten door den Minister 
van Spoorwegen, voorzitten-an den Raad 
van beheer or door diens gemachtigde. 

Zij is bevoegd om : 
1 ° Al de kwesties te onderzoeken 

betreffende de arbeidsovereenkomst, de 
veiligheid, de hygiëne, en over hel 
algemeen, al de kwesties die voor het 
personeel rechtstreeks van belang zijn, 
Investies die haar worden overgemaakt 
door den ~Iinister van Spoorwegen, den 
Baad van beheer, het Algemeen Bestuur 
of de gewestelijke Commissie, waarvan 
hieronder sprake is; 

'2° Haar advies uit te brengen over al 
de kwesties van algemeenen aard, die 
de Minisler van Spoorwegen, de Raad 
van Beheer of hel Algemeen Bestuur 
meent haar te moeten voorleggen, onder 
meer in de gevallen waarin die hoogc 
overheden oordeelen dat die zaken voor 
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peuvent intéresser indirectement Je per­ 
sonnel; 
3° Participer à la gestion des insti­ 

tutions créées ou à créer en faveur du 
personnel. 

het personeel onrechtstreeks van belang 
kunnen zijn; 

3° Deel te riemen aan het beheer van 
de ten behoeve van het personeel opge­ 
richte of op te richten instellingen. 

Les statuts prévoiront également la In de statuten moet insgelijks de 
création de commissions paritaires ré- oprichting voorzien worden van gewes­ 
gionales qui auront pom· mission d'exa- lelijke paritaire commissies, 'die voor 
miner les propositions et les réclama- opdracht hebben de voorstellen en 
tions du personnel, relatives à l'hygiène, bezwaren van het personeel betreffende 
la sécurité, l'organisation rlu travail et de hygiëne, de veiligheid, de regeling 
le perfectionnement de la production. van den arbeid en. de verbetering der 
Ces avis et réclamations, dans Ic cas oir productie te onderzoeken. Die advie­ 
il n'y aurait pas été donné suite par zen en bezwaren, wanneer er door de 
l'autorité compétente, seront transmis, · bcvocgilc overheid geen gevolg wordt 
pai' la voie hiérarchique, au Conseil aan gegeven, worden, langs hièrar­ 
d'administration. Cette transmission chischen weg, aan den Raad van Beheer 
sera faite sans retard, de façon que overgemaakt. Dat overmaken geschiedt 
l'administration supérieure puisse faire zonder uitstel, derwijze dat het Hooger 
connaitre ses décisions dans un délai Beheer zijn beslissingen kunne mede­ 
maximum de quinze jours. deelen binnen den tijd van ten hoogste 

vijftien dagen. 
De gewestelijke Commissies helpen 

de diensthoofden bij het opmaken van 
de lijsten van bijslagen, vergoeding 
voor dienstouderdom, dienststrepen en 
van de bevorderingstabellen. Bedoelde 
Commissies geven bovendien hun advies 
over al de vraagstukken betreffende de 
werkregeling, telkens als ze hun door 
den gewcstelijken overste worden voor­ 
gelegd en inzonderheid wanneer die 
overste van oordeel is dat bedoelde vraag­ 
stukken voor het personeel onrecht­ 
streeks van belang kunnen zijn. 

De Nationale Paritaire Commissie en 
de Gewestelijke Commissies komen op 
geregelde tijdstippen bijeen. 

Wanneer het statuut van het perso­ 
neel eenmaal bepaald is, kunnen cr 
geen wijzigingen meer worden aan toe­ 
gebracht zonder de toestemming van de 
Paritaire Commissie, die bij meerder­ 
heid van twee derden beslist. 

Les Commissions régionales colla­ 
boreront avec les chefs de service, à 
l'établissement des listes de gratifica­ 
tion, bonification d'ancienneté, chevrons 
et tableaux d'avancement. Ces commis- 
sions donneront, en outre, leur avis 
sur toutes. les questions d'organisation 
du travail chaque fois qu'elles leur 
seront soumises par le chef' régional et, 
notamment, dans le cas où celui-ci 
jugerait que ces questions peuvent 
intéresser indirectement le personnel. 

La Commission paritaire nationale 
. et les Commissions régionales se réuni­ 
ront périodiquement. 

Une fois les statuts du personnel 
arrêtés, aucune modification ne pourra 
y être apportée, sans le consentement 
de Ja Commission paritaire, statuant à 
la majorité des deux Liers. 

La Société Nationale des Chemins de Aangezien de Nationale ~laalschappij 
fer belges étant une entreprise indus- der Belgische Spoorwegen een zelf­ 
triclle autonome, sera soumise au droit standig nijverheidsbedrijf uitmaakt is 
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commun quant à la durée du travail et I zij aan het gemeen recht onderworpen 
la liberté d'association. wat betreft den arbeidsduur en de vrij­ 

heid van vereeniging. 

Ain. U,. 

Sont exempts du timbre et de la 
formalité de l'enregistrement : 

,JO L'acte constitutif de la Société 
nationale des Chemins de fer belges 
ainsi que les actes portant modification 
des statuts; 
2° Tous les autres actes relatifs à la 

constitution ou à la trcmsf'ormation de 
cette société et à l'émission de ses titres. 

La Société Nationale des Chemins de 
fer belge est assimilée à l'État 710ur 
l'application des lois sur les droits d'en­ 
registrement, de timbre, de greffe, 
d'hypothèque el de succession, sur les 
taxes assimilées au timbre ainsi 4ue sui· 
les autres impôts directs ou indirects. 
Elle est exempte de tous impôts ou 
taxes au profit des provinces et des 
communes. 

A\\T- -14. 

Zijn vrijgesteld van het zegel alsmede 
van de formaliteit der registratie : 

i O De op1·ichli11gsakte vun de !Yalio­ 
nale l"1aatschappij der Belgische Spoor­ 
wegen alsmede de akten tol wijzigi11g 
der statuten; 
2" Al de akten betreffende de oprich­ 

ting of de omvorming van deze maat­ 
schappij en de uitgifte van hare titels. 

De Nationale Maatschappij der liel­ 
qische Spoormigen is gelijkgesteld met 
den Staat voor de toepassing der icctten 
op de reqistratie-, zegel-, grif/ic-, hypo­ 
theek- en successierechten, op de met de 
zegelrechten gelUkgestelde taxes, als­ 
mede op al de overige rechtstrceksche 
of onrechtstrceksche belastingen. Zij is 
vrijgesteld van alle belastingen of taxes 
ten bate van de provinciën en de ge- 
meenten. 

La publication par la voie du « A'/oni- De bekendmaking, bü wcge van den 
teur Belge » et de ses annexes des actes <c Moniteur Belge» en diens b~jlar;en, van 
concernant la susdite société a lieu gra- de akten bovenoemelde maatschappij 
tuitement, 1 betreffende, geschiedt kosteloos. 

ÀR1'. -15. 

La Société Nationale des Chemins de 
fer belges est soumise à toutes les dis­ 
positions de loi du 31 juillet 1921 sur 
l'emploi des langues en matière admi­ 
nistrative et des arrêtés royaux pris en 
exécution des articles 2, 5, 6 et 12 de la 
elite loi. 

ÁRT. J6. 

Les tarifs seron l réglés par le con­ 
seil .d'administration. Néanmoins, le 
Gouvernement aura toujours le droit 
d'en exiger l'abaissement. ou d'en inter­ 
dire le relèvement. 

Ain. 15. 

De Nationale Maatschappij del' Bel­ 
gische Spoorwegen is onderuiorpcn. 
aan al de bepalingen van de wet van 
81 Juli 1921 op het gebruik dei· talen 
in bestuurzaken en van de /{o,zinklijke 
besluiten genomen tot uitvoering van de 
artikelen 2, 5, 6 en 12van bedoelde wee. 

AnT. f 6. 

De tarieven worden vastgesteld door 
den Raad van beheer. De Regeering 
heeft echter steeds het recht om een 
verlaging van de tarieven te eischen 
of de ve1'fwoging cr van te verbieden. 
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Arrr. -17. ÁR'f. 17. 

Le Gouvernement règle la police et: De Hegeering regelt de politie en 
assure la sécurité des chemins de fer, .. zorgt voor de veiligheid op de spoor­ 
conformément aux dispositions légales wegen overeenkomsüg de van kracht 
en vigueur. 1 zijnde wetsbepalingen: 

Aut. f 8. 

Seront soumises à l'approbation du 
Ministre ayant les chemins <le fer dans 
ses attributions les délibérations du 
Conseil d'üdministration sur les objets 
suivants : 

1° Les aliénations, acquisitions, 
échanges de biens ou de droits immo­ 
biliers, si fa valeur dépasse uniïullioti 
de francs; 
2° Les contrats d'adjudicàtion'eon­ 

clus pour un terme <l'e plus de· dix ans 
ou dont l'import atteint 500,000 francs 
et les marchés de gré à gré doritl'im­ 
port atteint 200,000 f,·ancs. 

A.uéuné · extension du réseau ne 
pourra être entreprise et aucun emprunt 
ne pourra être contracté par la Société 
Nationale des Chemins de fer belges, si 
ellè n'y est autorisée par une löi: 

ÁRT. 19. 

Le bilan et le compte de profits et 
pertes seront, chaque année, commu­ 
niqués aux Chambres, aprés avoir été 
soumis à L' approbat-ion de l'Assemblée 
générale; 

·ÁRT. f8. 

.· Aan de goedkeuring .van den l\Iinis­ 
ter, tot wiens bevoegdheid de spoor­ 
wegen hehooren, worden voorgelegd 
de ·besluiten . van den Raad van beheer 
betreffende : 

1 ° Het vervreemden, aankoopen en 
ruilen van onroerende. goederen of 
réchtén, indien ·ac waarde één mil­ 
lioen. frank overschrijdt; 

~
0
' He. contracten van aanbesteding, 

gesföten voor den tijcl van meer dan 
tien jaar of waar van het bedrag. ten 
fiÎinste 500,000 frank .beloopt en de 
koö povereenkomsten 'ui ide hand.waar- 
van het bedrag ten minste 200;éfüo fr. 
beloopt. 

De Nationale i\Jaatsch?p pij van Bel­ 
gische spoorwegen kan. '.geen uitbrei­ 
ding van het net ondernemen en geen 
leening aangaan; indien zi·j daartoe niet 
bij een wet wordt geinachÜgd. 

ÁRT. f9. 

De balans en de winst- en verlies­ 
rekening worrlen ieder jaar aan . de 
Kamers medegedeeld; na vooraf aan dè 
goedkeuring van de algemeene verga·; 
de1'ing te zijn onderworpen. 

1 

1 
La présente loi est exécutoire dès le j, Deze wet is uitvoerbaar van af den 

jour de sa publication. ; dag harer bekendinaldng. 

AnT. 20. Ain. 20. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

Yr.nGAl,f.RING VAN 1 ö Juu 1926. 

Wetsontwerp tot oprichting van de Nationale Maatschappij 
der Belgische Spoorwegen (1). 

VERSLAG 
NAllENS OE MWDENAFDEELING (2) UITGEBRACHT 

DOOR OEN llEEH nilUSSm,u,1.~s. 

Oc beweegredenen die de Hcgee,·ing cr hebben toc aangezet het '.vctsontwcrp 
in te dienen waarover gij hebt uitspraak te doen zijn duidelijk. Zij zijn ten 
·overvloede ir- de pers en in de openbare vergaderingen besproken geworden. 
Uw verslaggever kan cr zich dus bij bepalen ze samen te vatten. 

De Belgische Slaat denkt dat het oogenblik gekomen is 01n een aanzienlijk 
bestanddeel van zijn vermogen te mobiliseeren. Hij wil op die wijze te gelijker 
tijd de consolidatie van een groot gedeelte zijner rio tiende schuld en eene 
bestuurshervorming die zich opdringt verzekeren. 

Onze taak is een van den Staat onafhankelijk organisme tot stand te brengen, 
onttrokken aan den wisselenden invloed van de politiek, en dat aan de eventueele 
'onderschrijvers van aandeelcn al de waar borgen· cener voordeelige industrieele 
exploitatie verzekert: 

De Staat heeft daarbij als model genomen de gelijkkaardige organismen die 
langzamerhand de groote economische diensten van de Kolonie hebben vervangen. 
~fen weel dat de oprichting van deze maatschappijen de beste en in sommige 
gevallen <le schitterendste uitslagen heeft opgeleverd. 

Daarvoor was hel noodig aan de nieuwe maatschappij eene werkelijke onaf­ 
hankelijkheid Le geven. 

Dat wordt door het wetsontwerp gedaan. 
De Beheerraad van de Nationale Maatschappij der Spoorwegen zal hare 

belang-en met de grootste vrijheid waarnemen. 
Deze onalhankclijkheid maakt nochtans een toezicht noodzakelijk. 
De spoorwegen nemen in het economisch leven van de Natie een al te belang­ 

rijke plaats opdat de Staat niet dienaangaande zekere rechten zou krijgen. 

(f) Wetsontwerp, n' 384. 
1\menr[cmcnten, n_• 3H7. 

(2) Oc ~lidrleuafdf•cling, voorgezeten door den heer Hallel, bestond uil de boeren Wau­ 
wermans, üelaure, Franck, Lombard, Hu hbens en Brussel mans. 

Il 
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Hecht op controle ten aanzien nm de veiligheidsmaatregelen, hooger toezicht 

over een vermogen dat niet afgestaan wordt, doch waarvan alleen het genot aan 
het nieuwe organisme verleend wordt, toezicht over de tarievenpolitiek van de 
maatschappij. Er is geen land ter wereld waar de akten van concessie der spoor­ 
wegen aan private maatschappijen niet dergelijke bepalingen bevat. 

Er is geen land ter wereld waar in de vergunningen van spoor·wegen aan 
bijzondere maatschappijen zulke bepalingen niet worden voorzien. 

Men moest anderzijds aan het personeel alle waarborgen ten aanzien van de 
verwonen rechten verleenen. 

Uit de bepalingen betreffende liet statuut van het personeel blijkt hoe zeer de 
Regcering - en uwe Commissie is liet met haar daarover eens - wenscht voor 
dit personeel de rechten onverminkt te behouden, welke niet zelden door eene 
lange loopbaan van trouwe Staatsdiensten werden verworven. 

Oprichting van een sterk en onafhankelijk industrieel organisme met een 
machtigen voorspoed in 't vooruitzicht; behoud van de hoofdzakelijke rechten 
van controle vanwege den Staat; waarborg van de verworven rechten ten aanzien 
van een talrijk en trouw personeel; dit zijn de drie punten welke aan het voor­ 
gelegde ontwerp Le~ f_Çrondslag liggen; uwe .Middenafdeeling vraagt U eensge­ 
gezind dit voorwerp goed te keuren. 

De Commissie die thans overgaat tot het onderzoek der artikelen, meent dat 
zij uwe aandacht op de volgende punten moet vestigen : 

AnT. 4. -Zoowcl in de Middenafdeeliog als in de onderscheidene Afdeelingcn 
hebben sommige leden op leemten gewezen in den tekst van het wetsontwerp. 
· Sommige leden hebben inzonderheid cr hunne verwondering over uiigedn1kt, 
dal het ontwerp de regeling niet. bepaalt van <le modaliteiten der overname van 
het net door den Staal bij het vervallen der concessie. 

Het moel echter wel worden verstaan. dat het ons voorgelegde ontwerp 
slechts de hoofdzakelijke punten der beoogde hervorming bepaalt alsmede de 
beschikkingen die afwijken van het gemeen recht. 

En het i~ dus klaar, dat eene meel' omstandige overeenkomst moet worden 
getroffen tusschen de Maatschappij en den Staat om tal van bijkomende bepa­ 
lingen te regelen. Dit hoort niet aan de wetgevende macht. 

AIIT. 7. !1-0• - De Middenafdecling slaat er op, dat de leden van den Beheer­ 
raad welke door het personeel moelen aangewezen, dit zullen worden door de 
syndicale vercenigingen, zooals het gebruik reeds bij het Departement van 
Spoorwegen bestaat. 

Ain. U. - De aandacht van de vergadcl'ing dient op de hoofdzakelijkebepa­ 
lingcn van dit artikel te worden gevestigd. 

Het is ten eerste noodzakelijk van nu af op nauwkeurige wijze de voorwaarden 
te bepalen van de uitgifte der aandeelen van de nieuwe maatschappij. Deze uit­ 
gifte zal trouwens in reeksen geschieden en wel onder voorwaarden die zullen 
mogen verschillen van reeks tol reeks. 

liet is inderdaad onwaarschijnlijk dal het amortisatiefonds de laatste reeksen 
van de uitgifte aan tien man zal kunnen brengen onder voorwaarden die voor 
den Staat gunstiger zijn. · 

De uitbetaling van het eerste dividend dat vast is, wordt ten laste van den Staat 
gelegd, zonder dat hij het bedrag terugnemen kan op de winsten van de Maat­ 
schappij. 
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Thans betaalt de regie aan den Staat 270 millioen frank. De Staal verzaakt 
aan dit bedrag doch hij zal anderzijds het gedeelte ontvangen dal hem, als houder 
van de gewone aandeelen, krachtens artikel iO toekomt. 

De inlichtingen hij het Beheer van Spoorwegen ingewonnen laten ons toe te 
bevestigen dat de geJdmiùdclen van den Staal daardoor niet zullen verminderd 
worden. 

Daaruit vloeit voort dat, vermits eene gelijke som als superdividend aan de 
preferente aandeelen moet uitgekeerd worden. dit superdividend ongeveer 
2. ïO t. h. zou vertegenwoordigen. 

Men zal bemerken dat onder die voorwaarden de Staat er zelf belang bij heeft 
dat de Maatschappij der Spoorwegen winst make. 

AaT. Hi. - Sommige leden hebben zich afgevraagd of in de wet niet diende 
bepaald te worden dat de dienst van het taaltoezicht moest behouden blijven. 

Na rijpe overweging oordeelde uwe Commissie dal <lil niet noodig was. 
De tegenwoordige tekst van artikel 15 wil het statu quo in taalopzicht 

behouden. 
De Minister, tot wiens bevoegdheid de spoorwegen hehooren, zal dus al de 

diensten, die noodig zijn voor eene doeltreffende controle, moeten behouden. 
Dit zal dus ook voor de taalkwestie het geval zijn. Maar zooals ook in zake van 
tarieven en van openbare veiligheid de wet geene enkele uitdrukkelijke bepaling 
bevat tot behoud van de bestaande organismen, schijnt het niet noodig anders 
te handelen voor het geval dat wij hier bespreken. 

De Verslaggever, 
Fa. BRUSSELMANS. 

De Voorzitter. 
M.u HALLET. 
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Projet de loi créant la Société 
Nationale des Chemins de fer belges. 

TEXTE PROPOSlt 
PAU LA SECTION CENTRALE. 

AnrlCLE i>REMmtt. 

• Le Gouvernement est autorisé à créer 
une société a laquelle il fera apport du 
droit d'exploiter, pendant soixante­ 
quinze ans, le réseau des chemins de fer 
de l'État. 

Les statuts de cette société ne seront 
établis et ne pourront être modifiés par 
le Gouvernement qu'en conformité des 
dispositions ·ae la présente loi, qni sont 
essentiel les. 

Dès la constitution de la société, un 
exemplaire de ses statuts sera déposé 
sur le bureau des Chambres législatives. 

ART. 2. 

La société recevra la dénomination 
de re Société Nationale des Chemins de 
fer belges ». 
Elle aura son siège dans l'agglomé­ 

ration bruxelloise. 

ART. 3. 

Son capital sera de 11 milliards de 
francs ; i I sera représenté par l O mil­ 
i ions d'actions ordinaires d'une valeur 
nominale de fOO francs chacune, et 
io millions d'actions privilégiées, d'une 

Ontwerp van wet tot oprichting van de 
Nationale Maatschappij der Belgi­ 
sche Spoorwegen. 

TEKST DOOR DE 1'1l00ENAFDEJ;> 
LING VOORGESTELD. 

EERSTE AIITIKEL. 

De Hegeering is gemachtigd tot het 
oprichten van eene maatschappij, waar­ 
aan zij als inbreng het recht afstaat om 
gedurende vijf en zeventig jaar het 
Staatsspoorwegnet te exploiteeren. 

De statuten van die maatschappij 
worden door de Rcgeering opgemaakt 
en kunnen door haar slechts worden 
gewijzigd in overeenstemming met de 
bepalingen van deze wet, die essentieel 
zijn. 

Zo odra de maatschappij opgericht is, 
wordt een exemplaar van haar statuten 
bij de Wetgevende Kamers ter tafel 
gelegd. 

ART. 2. 

De maatschappij neemt de benaming 
van : <( Nationale Maatschap pij der 
Belgische Spoorwegen ». 

Haat· zetel is gevestigd in Je Brus­ 
selsche agglomeratie, 

ART. 3. 

Haar kapitaal bedraagt ·11 milliard 
frank; het is vertegenwoordigd door 
·10 millioen gewone aandeclen ter nomi­ 
nale waarde van iOO frank ieder, en 
door 20 millioen preferentaandcelen 

H 
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valeur nominale de 500 francs chacune. : ter nominale waarde van i'>OO frank 
ieder. 

Ces actions seront attribuées à l'État, 
eu rémunération de son apport. 

Les actions ordinaires seront nomi­ 
natives et inaliénables; les actions pri­ 
vilégiées· seront au porteur. 

ART. ft.. 

L'apport de l'État consistera en la 
jouissance et le droit d'exploitation du 
réseau des chemins de fer de l'f~tat, tel 
que ce réseau existera au jour de la 
constitution de la société. 

L'État conservera les profits et les 
charges de la situation active et passive 
résultant de la propriété et de I'exploi­ 
tauon de cc réseau, jusqu'à la constitu­ 
tion de la société. 

A1rr. 5. 

Les organes de la société seront 
l'assemblée généraie ,les actionnaires 
et le Conseil <l'administration. 

ART. 6. 

L'assemblée générale sera composée 
de tous les titulaires on porteurs d'ac­ 
tions, ordinaires ou privilégiées. Cha­ 
<p1e action ordinaire donnera droit à 
une voix; chaque groupe de dix actions 
privilégiées donnera droit à une voix. 

ÁIIT. "j'. 

Le Conseil d'administration sera 
composé de 21 membres, de nationa­ 
lité belge, nommès · pour six ans, de 1a 
manière suivante : 

1 ° Dix membres seront nommés par 
le Hoi et choisis à raison de leur com­ 
pétence particulière. A la fin de leur 
mandat, en cas de démission ou de 
révoeation, Ic Gouveruement nommera 
le titulaire, sur une liste triple· de can­ 
didats présentés par le ·conseil d'admi­ 
nistration; 

Die aandeelen worden aan den Staat 
toegekend ter vergoeding van zijn in­ 
breng. 

De gewone aandeelen zijn op naam 
en onvervreemdbaar; de preferent­ 
aandeelen zijn aan toonder. 

ART. 4. 

De inbreng van den Staat · bestaat in 
het genot en het recht to~ exploitatie 
van het Staatsspoorwegnet, zooals 
dil net bestaat op den dag· waarop de 
maatschappij wordt opgericht. 
Tot de oprichting van de maatschappij 

blijft de Staat in het bezit van de 
winsten en de lasten van den actieven 
en passieven · toestand voortspruitende 
uit den eigendom en de exploitatie van 
dit net. 

Ant. 5. 

l)P, organen van de maatschappij zijn 
de algemeene vergadering van aandeel­ 
houders en de raad van beheer. 

An-r. 6. 

De algemeene vergadering bestaat uit 
al de titularissen of houders. van aan­ 
deelen, gewone of preferente; Ieder 
gewoon aandeel geeft recht op -één 
stem; elke groep van tien preferent­ 
aandeelcn geeft recht op één stem. 

A1tT. 7. 

De raad van beheer bestaat. uit 
2i leden, van Belgische nationaliteit 
voor zes jaar te benoemen op de vol­ 
gende wijze : 

1° Tien leden worden benoemd door 
den Koning en gekozen op grond van 
hun bijzondere bevoegdheid. Bij het 
verstrijken van hun mandaat, bij ont­ 
slagneming of hij afzetting, be­ 
noemd de Begeering het lid op eene 
lijst van drie canduloum, voorgedragw 
door den Raad van beheer ; 
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2" Cinq membres seront nommés 
par le Roi, sur une liste double de 
candidats présentés, á chaque vacance, 
par le Conseil d'administration du 
Fonds d'amortissement de la Dette 
publique; 
3" Trois membres seront nommés 

par le Roi, sur une liste double de can­ 
didats présentés, à chaque vacance : 

a) Par les membres conseillers de 
groupe élus par les délégués de classe 
du Conseil supérieur de l'industrie et 
du Commerce et par les membres du 
Conseil supérieur des Métiers el Négoces, 
chacun de ces conseils présentant un 
candidat; 

&) Par les membres ouvriers et 
employés <lu Conseil supérieur du Tra­ 
vail; 

c) Par les membres élus et cooptés 
du Conseil supérieur de l' Agriculture; 

4° Trois membres seront nommés 
par le personnel. 

Les fonctions de membre du Conseil 
d'administration sont incompatibles 
avec celles de Ministre et de membre 
des Chambres législatives. Cette incom­ 
patibilité subsistera pendant les deux 
années qui suivront l'expiration de leur 
fonction ou mandat publics. 

Le Ministre ayant les chemins de for 
de l'État dans ses attributions assiste, 
avec voix délibérative, lorsqu'il le juge 
convenable, aux réunions du Conseil 
d'administration; dans ce cas, il préside 
la réunion. Il peut se (aire représenter 
aux réunions par un Commissaire du 
Gouvernement. Celui-ci n'a pas voix 
délibérative. 

ART. 8. 

2° Vijf leden worden benoemd door 
den Koning op een lijst van twee 
canrlidaten, bij elke vacature voorge­ 
dragen door den Raad van beheer van het 
Fonds tot delging van de Staatsschuld; 

a~ Drie leden worden benoemd door 
den Koning, op een lijst van twee 
candidaten, bij elke vacature voorge­ 
dragen; 
a) Door de leden-groepsadviseurs, 

gekozen door de klasse-afgevaardigden 
van den lloogen Raad van Handel en 
Nijverheid en door de leden van den 
Hoogen Raad van Neringen en Ambach­ 
ten, waarbij ieder van clic raden een 
candidaat voordraagt; 

l,) Door Je ledenwerklieden en be­ 
dienden van den Hoogen Arbeidsraad; 

c) Door de gekozen en gecoöpteerde 
leden van den Hoogen Landbouwraad; 
!&-0 Drie leden worden door het per­ 

soneel benoemd. 

De functie van lid van den Raad 
van Beheer is onvereenbaar met die van 
Minister en van lid van de Wetgevende 
Kamers. Oie onvereenbaarheid blijft 
beslaan gedmende twee jaar na het 
verstrijken van hun openbaar ambt of 
hun openbaar mandaat. 

De Minister tot wiens bevoegdheid de 
Staatsspoorwegen behooren, woont, 
wanneer hij het wenschelijk acht, met 
recht van stemmen, de vergaderingen 
van den Raad van beheer hij; in dat 
geval zit hij de vergadering voor. lli] 
mag zich op de vergaderingen tloor een 
Commissaris van de /kgeering doen 
vertegenwoordigen. Deze heeft geen 
recht van stemmen. 

ART. 8. 

La surveillance de la société sera! Met het toezicht over de maatschappij 
confiée à un collège de six commis- i is belast een college van zes commissa­ 
saires, de nationalité belge, nommés Irissen, van Belgische nationaliteit, voor 
pour six ans, dont trois par la Chambre I zes jaar te benoemen, onder dewelke 
des Représentants et trois par le Sénat, · drie door de Kamer der Yolksvertegen- 
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et révocables à tout moment par l'as­ 
semblée qui les aura nommés. 

L'incompatibilité établie à l'article ï, 
existera également pou!' les membres 
du collège iles commissaires. 

An1. 9. 

Les actions privilégiées auront droit : De preferentaandeelen geven recht : 
-1° A un dividende fixe déterminé t" Op een vast dividend, door de 

par le Goll\·ernement, lors de chaque Rcgeering bij elke uitgifte te bepalen, 
émission. le Fonds d'amortissement het Oel~ingfonds gehooi·d. Dit dividend 
entendu. Ce dividende est calculé sm· la wordt berekend op de nominale waarde 
valeur nominale rlu titre. Il C3t à charge nm den titel. liet valt ten laste tum den 
de l'État qui, aux échéances des cou-] Staat die, bij hel vervallen van de koe­ 
pons, fera remise à la société des pons aan de maatschappij de geldsom 
sommes nécessaires pour foire face au verstrekt di~ noodigis om in de betaling 
paiement du dividende fixe; van hel vast dividend le voorzien: 

'2° A la moitié du solde des bénéfices 29 Op de helft van het overschot der 
nets, après les prélèvements fixés par netto winst, na de dooi· de statuten 
les statuts. bepaalde afhoudingen. 

Elles seront remboursées en 65 ans, 
â partir de la onzième année qui suivra 
la constitution de la société; les actions 
remboursées seront remplacées par des 
actions de jouissance qui auront les 
mêmes droits que les actions privilé­ 
giées, sauf le droit au dividende fixe et 
au remboursement. 

L'l~tat prendra à sa charge Ic rem­ 
boursement des actions privilégiées et 
sera tenu, en conséquence, de remettre 
chaque année. à partir de l:1 onzième, 
à la disposition tie la société, l'onnuùé 
nécessairr, calculée sur le nombre des 
actions 1n-ii-il6(Jiées en circulation, 

A111. tO. 

Les actions ordinaires auront droit i1 
l'autre moitié des bénéflces nets, telle 
qu'elle est déterminée ci-dessus. 

woordigers en drie door den Senaat, en 
die steeds door de vergadering, die ze 
benoemd heen, kunnen af'gè1.et worden. 

De bij artikel ï voorziene onvereen­ 
baarheid geldt insgelijks voor de leden 
van het college van commissarissen. 

An-r. 9. 

ART. H. 

Zij worden terugbetaald in vijf en 
zestig jaar, met ingang van het elfde 
jaar na de oprichting van de maat­ 
schappij; de terugbetaalde aandeelen 
worden vervangen door bewijzen van 
deelgerechtigtlheid, waaraan dezelfde 
rechten verbonden zijn als aan de pre­ 
ferentaandeelen, behalve het recht op 
vast dividend en terugbetaling. 

De Staat neemt voor zijn rekening 
de terugbetaling van de preferentaan­ 
rlcclen en behoort dientengevolge, ieder 
jaar, met ingang van hel elfde jaar, een 
geldsom ter beschikking van Je maat­ 
schappij te stellen, de noodigc annuïteit 
hereketu! op het getal der in omloop 
::ijmlc prefacntaa1tdcclen. 

Ain. 10. 

De gewone aandeelen geven recht op 
de wederhelft van de netto-winst, zoo­ 
ab die helft hierboven is bepaald. 

ART. H. 

Les actions privilégiées seront immé-1 De preferentaandeclen worden ter- 
diatement remises au Fonds d'amortis-. stond afgegeven aan hel Fonds lot 
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sement de la Dette publique qui en fera 
l'émission, en les divisant en séries et 
en les offrant, <le préférence, aux por­ 
teurs de titres de la Dette belge, conso­ 
lidée ou à court terme. 

La date et toutes les conditions de 
l'émission seront arrêtées par le Mioistr~ 
des Finances, le Fonds d'amortissement 
entendu. Celui-ci tiendra un compte 
spécial de ces titres. Il pourra disposer 
des ressources dérivant de ces place­ 
ments, pour racheter tons titres quel­ 
conques dont le service ou la garantie 
incombe à l'"État; il pourra également 
faire toutes opérations relatives à ces 
titres. 

Le Fonds d'amortissement mettra à 
la disposition de la Société Nationale 
des Chemins de fer belges iO 0

/. du 
produit du placement des actions pri­ 
vilégiées, en vue de constituer Ic fonds 
de roulement de la Société. Celle-ci 
assurera, vis-à-vis du Trésor, le service 
financier des titres représentant ces 
avances. 

Tout dividende afférent aux actions 
non placées appartiendra à l'l~tat. 

ART. 12. 

L'État aura, à partir de la vingt 
et unième année, cl moyennant préavis 
d'un an, la faculté rie reprendre les 
droits apportés à la société. 

delging van de Staatsschuld. dat cr de 
uitgifte van doet en ze, in reeksen ver­ 
deeld, bij voorkeur aan de houders 
van titels der Belgische Schuld, gecon­ 
solideerd of op korten termijn, aan­ 
biedt. 

De datum en aide voorwaarden van de 
uitgifte worden door den ~linister van 
Financiën bepaald, het Delgingsfonds 
gehoord. Voor de uitgegeven titels wordt 
door het foncls een bijzondere rekening 
gehouden. Het fonds kan ile van deze 
plaatsingen voortkomende geldmicldelen 
gebruiken tot het aankoopen van welke 
titels ook. waarvan de renteuitkeering 
of de waarborg ten laste komt van den 
Staat; het kan eveneens alle verrichtin­ 
gen doen met betrekking op die titels. 

Het Delgingsfonds stelt IO t. h. 
der opbrengst van de geplaatste prefe­ 
rentaandeelen ter beschikking van de 
Nationale Maatschappij Yan Belgische 
Spoorwegen om het bedrijfskapitaal van 
de maatschappij te vormen. Deze neemt 
ten opzichte van de Schatkist, den 
flnancieelen dienst waar van de titels, 
welke die voorschotten vertegenwoor­ 
digen. 

Het dividend voor de niet geplaatste 
aandeelen behoort aan den Staal. 

Ain. 1:?.. 

Oc Staat is gerechtigd om, met 
ingang van het een en twintigste jaar, 
en mits kennisgeving één jaar te voren, 
de in de maatschappij ingebrachte rech- 
ten terug te nemen. 

S'il exerce cette faculté, il devra Indien de Staat van dat recht gebruik 
rembourser les actions privilégiées, non maakt, moet hij de niet-afgeloste prefe­ 
amorties, et payer en outre une prime rentaandeelen terugbetalen en daar­ 
de remboursement, destinée à compen- 

1 
enboven een terugbetalingspremie uit­ 

ser la perte du droit au second divi- ; keeren als vergoeding voor het verlies, 
<lende par les actions privilégiées cl les i op de preferentaandeelen en op de 
actions de jouissance. ! bewijzen van· deelgerechtigdheid, van 

hel recht of het tweede dividend. 
Cette prime, dont les statuts indi- Oie premie, bepaald op de wijze door 

queront les éléments ne pourra ètre de statuten te voorzien. mag niet 
inférieure à 250 francs par titre, si le minder bedragen dan 250 frank per 
rachat se fait durant les dix premières, titel indien de terugkoop geschiedt in 
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années qui suivent 1a vingt et unième den loop van de eerste tien jaren 
année et sans qu'elle puisse, par la suite, na het een en twintigste jaar, 
descendre en dessous de rno francs. en mag nadien niet dalen beneden 

H>O frank. 

A,rr. 13. ART. 13. 

La situation du personnel actuelle- De toestand van het personeel, dat 
ment attaché à titre définitif à l'admi- thans vast verbonden is aan het Beheer 
nistration des Chemins de fer de l'État <ler Staatsspoorwegen, wordt in hoofd­ 
sera réglée en substance de Ja manière zaak geregeld als volgt : 
suivante : 

Il sera créé une Commission paritaire 
composée de vingt membres au plus, 
nommés par le Conseil d'administration 
et par les organisations ouvrières grou­ 
pant les membres du personnel. 

Cette commission sera présidée par 
un jurisconsulte désigné par le Roi sans 
voix délibérative. 

La Commission établira le statut du 
personnel. 

Dans celui-ci elle prévoira l'existence 
d'une commission paritaire nationale 
composée de vingt membres nommés 
ci-dessus et présidée par le Ministre des 
Chemins de fer, président du Conseil 
d'administration ou par son délégué. 

Elle aura les pouvoirs suivants : 
1 ° Examiner toutes les questions 

relatives au contrat de travail, á la 
sécurité, à l'hygiène et, en général, 
toutes les questions intéressant directe­ 
ment Ic personnel; questions qui lui 
seront transmises par le Ministre des 
Chemins de fer, le Conseil d'adminis­ 
tration, la Direction générale ou les 
Commissions régionales dont il est fait 
mention ei-après; 
2° Donner son avis sui· toutes les 

questions d'ordre général que le Mi~ 
nistre des Chemins de fer, le Conseil 
d'administration ou la Direction géné­ 
rale estimerait devoir lui soumettre, 
notamment dans les cas où ces autorités 
supérieures jugeraient que ces questions 

El' wordt een paritaire commissie 
opgericht, bestaande uit ten hoogste 
twintig leden, te benoemen dooi· den 
Baad van beheer en door de werklieden­ 
organisaties waarin de leden van het 
personeel gegroepeerd zijn. 

Bedoelde commissie wordt voorge­ 
zeten door een niet stemgerechtigd 
rechtsgeleerde, door den Koning aan te 
WIJ Zen. 

De Commissie maakt de statuten van 
het personeel op. 

ln die statuten wordt de oprichting 
voorzien van een nationale paritaire 
commissie, bestaande uit twintig leden 
zooals hierboven is voorzien te benoe­ 
men, en voorgezeten door den Minister 
van Spoorwegen, voorzittervan den Raad 
van beheer of door diens gemachtigde. 

Zij is bevoegd om : 

-1 ° Al de kwesties te onderzoeken 
betreffende de arbeidsovereenkomst, de 
veiligheid, de hygiëne, en over het 
algemeen, al de kwesties die voor het 
personeel rechtstreeks van belang zijn, 
kwesties die haar worden overgemaakt 
door den Minister van Spoorwegen, den 
Raad van beheer, het Algemeen Bestuur 
of de gewestelijke Commissie, waarvan 
hieronder sprake is; 

2° Haar advies uit te brengen over al 
de kwesties van algemeenen aard, die 
de Minister van Spoorwegen, de Raad 
van Beheer of het Algemeen Bestuur 
meent haar te moeten voorleggen, onder 
meer in de gevallen waarin die hooge 
overheden oordeelen dat die zaken voor 
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peuvent intéresser indirectement le per­ 
sonnel; 

3° Participer à la gestion des insti­ 
tutions créées ou à créer en faveur du 
personnel. 

Les statuts prévoiront également la 
création de commissions paritaires ré­ 
gionales qui auront pour mission d' exa­ 
miner les propositions et les réclama­ 
tions du personnel, relatives à l'hygiène, 
la sécurité, l'organisation du travail et 
le perfectionnement de la production. 
Ces avis et réclamations, dans le cas où 
il n'y aurait pas été donné suite par 
l'autorité compétente, seront transmis, 
par la voie hiérarchique, au Conseil 
d'administration. Cette transmission 
sera faite sans retard, de façon que 
l'administration supérieure puisse faire 
connaître ses décisions dans un délai 
maximum de quinze jours. 

Les Commissions régionales colla­ 
boreront avec les chefs de service, à 
l'établissement des listes de gratifica­ 
tion, bonification d'ancienneté, chevrons 
et tableaux d'avancement. Ces commis­ 
sions donneront, en outre, leur avis 
sur toutes les questions d'organisation 
du travail chaque fois qu'elles leur 
seront soumises par le chef régional et, 
notamment, dans le cas où celui-ci 
jugerait que ces questions peuvent 
intéresser indirectement le personnel. 

het personeel onrechtstreeks van belang 
kunnen zijn; 
3° Deel te nemen aan het beheer van 

<le ten behoeve van het personeel o pge­ 
richte of op te richten instellingen. 

La Commission paritaire nationale 
el -les Commissions régionales se réuni­ 
ront périodiquement. 

Une fois les statuts du personnel 
arrêtés, aucune modification ne pourra 
y être apportée, sans le consentement 
de la Commission paritaire, statuant à 
la majorité des deux tiers. 

In de statuten moet insgelijks de 
oprichting voorzien worden van gewes­ 
telijke paritaire commissies, die voor 
opdracht hebben de voorstellen en 
bezwaren van het personeel betreffende 
de hygiëne, de. veiligheid, de regeling 
van den arbeid en de verbetering der 
productie te onderzoeken. Die advie­ 
zen en bezwaren, wanneer er door de 
bevoegde overheid geen gevolg wordt 
aan gegeven, worden, langs hiërar­ 
chischen weg, aan den Raad van Beheer 
overgemaakt. Dat overmaken geschiedt 
zonder uitstel, derwijze dal het Hooger 
Beheer zijn beslissingen kunne mede­ 
deelen binnen den tijd van ten hoogste 
vijftien dagen. 

De gewestelijke Commissies helpen 
de diensthoofden bij het opmaken van 
de lijsten van bijslagen, vergoeding 
voor dienstouderdorn, dienststrepen en 
van de bevorderingstabellen. Bedoelde 
Commissies geven bovendien hun advies 
over al de vraagstukken betreffende de 
werkregcling, telkens als ze hun door 
den gewestelijken overste worden voor­ 
gelegd en inzonderheid wanneer die 
overste van oordeel is dat bedoelde vraag­ 
stukken voor het personeel onrecht­ 
streeks van belang kunnen zijn. 

De Nationale Paritaire Commissie en 
de Gewestelijke Commissies komen op 
geregelde tijdstippen bijeen. 

Wanneer het statuut van het perso­ 
neel eenmaal bepaald is, kunnen et· 
geen wijzigingen meer worden aan toe­ 
gcbl'acht zonder de toestemming van de 
Paritaire Commissie, die bij meerder­ 
heid van twee derden beslist. 

La Société Nationale des Chemins de Aangezien de Nationale Maatschappij 
fer belges étant une entreprise indus- der Belgische Spoorwegen een zelf­ 
trielle autonome, sera soumise au droit standig nijverheidsbedrijf uitmaakt is 
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con~mun_ q~iant i~ •~ durée du travail et I zij aan het gemeen ~echt onderworp?~ 
la liberté d assocrauon. wat betreft den arbeidsduur en de HIJ­ 

heid van vcreenicine o o· 

A,rr. 14. 

Sont exempts du timbre et <le la 
formalité de l'enregistrcment : 

t O J.: acte constitutif de la Société 
nationale des Chemins de fer belges 
ainsi que les actes portant modification 
des stauus ; 
2° Tous les autres actes relatifs a la 

constitution ou à la trans] ormatum de 
cette société et à l'émission de ses titres. 

La Société Nationale des Chemins de 
fer belge est assimilée à l'État pour 
l'application des lois sur les droits cl' en­ 
reqistrement, de timbre, de greffe, 
d'hypothèque et de succession, sur les 
taxes assimilées au timbre ainsi que sul' 
les autres impôts directs ou indirects. 
Elle est exempte de tous impôts ou 
taxes au profit des provinces el des 
communes. 

La publication par la voie du « llloni­ 
teur Belqe » et de ses annexes des actes 
concernant ia susdite société <t lieu gra­ 
tuitement. 

A1rr. -14. 

Zijn vrijgesteld van het zegel alsmede 
van de lormali lei l der registratie : . 

-1" De oprichtnujsakte van de Natio- 
nale Maatschappij der Belgische 8/J001'­ 

wegen alsmede tle okten tot wijziging 
der statuten; 

2Q Al de akten betreffende de oprich­ 
ting of de omvorming van deze maat­ 
schappij en de uitgifte van luire titels. 

De Nalionale Maatschappij tler /Jel­ 
gisclte Spoorwegen is gelijkgesteld met 
den Staat voor de toepassing der· wellen 
op de registratie-, seqel-, griffie-,_ f1ypo­ 
tlieek- en successierechten, op de met de 
ieqeireciue» gelijkgestelde taxes, als­ 
mede op al de overige rechtstrceksche 
of onrechtstrceksche belastingen. Zij is 
vrijgesteld van alle belastingen of taxes 
ten bate van de provinciën en de ge­ 
meenten. 
/Je belœndmakinq, b~j wege uan. den 

« Moniteur Belqc» en diens bijlagen, van 
de akten booenqemeide maatschappij 
betreffende, geschiedt kosteloos. 

ART. 1;1. 

La Société Nationale des Chemins de 
fer belges est soumise :1 toutes les dis­ 
positions de loi du, 31 juillet 1921 sur 
l'emploi des langues en matière admi­ 
nistrative et des arrêtés royaux pris en 
exécution des articles 2, 5, û et 12 de la 
dite loi. 

ART. J6. 

Les tarifs seront réglés par le con­ 
seil d'administration. Néanmoins, le 
Gouvernement aura toujours Je droit 
d'en exiger l'abaissement ou d'en inter­ 
di re le relèvement. 

ÁRT. -lD. 

De Nationale Maatschappij der Bel­ 
gische Spoorwegen is onderworpen 
aan al de bepalingen van de wet van 
31 Juli 1921 op hel gebruik der talen 
in bestuurzaken en van de lfoninklijke 
besluiten genomen tot uitvoering van de 
artikelen 2, 5, 6 en 12 van bedoelde wet. 

AnT. '16. 

De tarieven worden vastgesteld door 
den Raad van beheer. De Hegeering 
heeft echter steeds het recht om een 
verlaging van de tarieven te eischen 
of de vcrlwoging et· van te verbieden. 
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AnT. 17. 

Le Gouvernement règle Ja police et 
assure la sécurité des chemins de fer, 
conformément aux dispositions légales 
en vigueur. 

ART. f 8. 

Seront soumises à I'approbatien du 
Ministre ayant les chemins de fer dans 
ses attributions les délibérations du 
Conseil d'administration sur Jes objets 
suivants: 

f O Les aliénations, acqursruons, 
échanges de biens ou de droits immo­ 
hiliers, si la valeur dépasse tm million 
de [rancs ; 

2° Les contrats d'adjudication con­ 
clus pour un terme de plus de dix ans 
ou dont l'import atteint 500,000 francs 
et les marchés de gré à gré dont l'im­ 
port atteint 200,000 francs. 

Aucune extension clu réseau ne 
pourra être entreprise et aucun emprunt 
ne pourra être contracté par la Société 
Nationale des Chemins de fer belges, si 
elle n'y est autorisée par une loi. 

Ain. -19. 

te bilan et Je compte de profits et 
pertes seront, chaque année, commu­ 
niqués aux Chambres, après avoir été 
soumis à r ap11robation de l' Assemblée 
générale. 

ART. ·17. 

De Regeering regelt de politie en 
zorgt voor de veiligheid op de spoor­ 
wegen overeenkomstig de van kracht 
zijnde wetsbepalingen. 

ART. -18. 

Aan de goedkeuring van den l\Jinis-· 
ter, tot wiens bevoegdheid de spoor­ 
wegen behooren, worden voorgelegd 
de besluiten van den Raad van beheer 
betreffende : 

-1" Het vervreemden, aankoopen en 
ruilen van onroerende goederen of 
rechten, indien de waarde één mil­ 
lioe» frank overschrijd t; 
2~ De contracten van aanbesteding, 

gesloten voor den tijd van meer dan 
Lien jaar of waarvan het bedrag ten 
minste 500,000 frank beloopt en de 
koopovereenkomsten uit de hand, waar­ 
van het bedrag ten minste 200,000 fr. 
beloopt. . 

De Nationale Maalschappij van Bel­ 
gische spoorwegen kan geen uitbrei­ 
ding van het net ondernemen en geen 
lcening aangaan, indien zij daartoe niet 
bij een wet wordt gemachtigd. 

ART. !9. 

De balans en de winst- en verlies­ 
rekening worden . ieder jaar aan de 
Kamers medegedeeld, na uoora] aan de 
goedkeuring uan de alqemeene verga-­ 
dcring te zijn onderworpen. 

1 

1 
La présente loi est exécutoire dès le ! lïese wet is uitvoerbaar van af den 

jow· de sa puhlication. ; ,lag harer bekeïulmokinq, 

AnT. 20. AnT. 20. 


